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Peut-être	avez-vous	entendu	la	candidate	à	la	mairie	de	Montréal,	Soraya	Martinez	
Ferrada,	se	désolant	de	l’exode	persistant	des	familles	montréalaises	vers	les	banlieues,	
dire	que	Montréal	serait	devenue	et/ou	en	voie	de	devenir	un	«	trou	de	beigne	».		
	
Je	montrerai	dans	cette	chronique	que	l’expression	est	aujourd’hui	inappropriée	à	
Montréal.	Ce	qui	n’a	pas	toujours	été	le	cas,	puisque	par	deux	fois,	l’on	a	pu	craindre	
qu’elle	ne	soit	affectée	d’un	certain	syndrome	Détroit.		
	
Définition		
	
Le	«	trou	de	beigne	»	est	l’évolution	des	villes	nord-américaines	la	plus	néfaste	qui	puisse	
être	imaginée.	Il	correspond	à	la	dévalorisation	sociale	et	économique	du	centre-ville	et	
des	quartiers	qui	l’entourent,	les	populations	et	les	fonctions	économiques	fuyant	vers	les	
banlieues	périphériques.	Les	milliers	d’immeubles	ainsi	laissés	à	l’abandon	posant	des	
problèmes	de	sécurité,	l’autorité	publique	procèdera	à	des	démolitions	à	grande	échelle.	À	
terme,	le	cœur	d’une	ville	sera	à	toute	fin	pratique	vidé	de	population	et	de	fonctions	
économiques,	devenant	ainsi	le	«	trou	du	beigne	».	Les	populations	et	fonctions	se	seront	
relocalisées	en	un	vaste	cercle	de	banlieues,	«	le	beigne	»	proprement	dit.	Détroit	est	la	
métropole	nord-américaine	où	ce	processus	pervers	a	été	poussé	à	la	dernière	extrémité.			
	

	
	
Première	frayeur	:	Jean	Drapeau	
	
Le	premier	à	avoir	goûté	à	la	dévitalisation	de	la	ville	centrale	du	fait	de	l’exode	massif	des	
familles	vers	la	banlieue	fut	nul	autre	que	Jean-Drapeau.		
	
En	1971,	la	population	de	la	Montréal	de	l’époque,	celle	des	8	ex1,	avait	atteint	son	
maximum	historique	à	1	220	000	habitants.	En	1981,	elle	avait	diminué	à	980	000,	soit	
une	perte	de	240	000	habitants,	-	20	%,	en	10	ans	à	peine	:	

	
1		 Aujourd’hui,	on	parle	des	9	ex.	Mais	pour	la	discussion	qui	nous	occupe,	il	faut	retirer	l’arrondissement	

Rivière-des-Prairies-Pointe-aux-Trembles,	qui	ne	fut	intégré	à	Montréal	qu’en	1982.		
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• Soit	dit	en	passant,	la	population	2024	de	ces	8	ex	s’élève	à	1	108	000	habitants,	
soit	toujours	moins	qu’en	1971,	seulement	12	%	de	plus	qu’en	1981.	

	
C’est	également	au	tournant	1980	que	la	situation	du	centre-ville	fut	la	plus	déplorable,	
tant	l’on	n’y	trouvait	plus	que	terrains	vagues,	stationnements	de	surface	et	immeubles	à	
l’abandon,	quand	depuis	le	boom	des	années	1960,	plus	rien	ne	s’y	était	construit.			
	

• À	ce	moment,	la	Montréal	historique	a	effectivement	pu	paraître	destinée	à	devenir	
un	«	trou	de	beigne	».			

	
Jean	Drapeau	était	catastrophé.	Sans	doute	réalisa-t-il	que	le	déclin	de	sa	ville	résultait	en	
partie	de	son	propre	fait,	lui	qui	depuis	son	premier	mandat	(1954-1957)	avait	été	le	
chantre	de	la	modernité	automobile,	via	la	construction	partout	des	infrastructures	
routières	et	autoroutières	conséquentes.		
	
«	Il	faut	que	je	trouve	un	moyen	de	retenir	les	familles	à	Montréal	»,	a-t-il	conclu.	Ce	moyen,	
ce	fut	l’opération	10	000	logements,	rapidement	doublée	à	20	000	tant	elle	connut	de	
succès.	On	lui	doit	les	quartiers	Angus1,	André	Grasset,	Victor	Hugo,	Jumonville,	en	plus	
de	dizaines	d’incrustations	d’immeubles	ici	et	là	dans	les	quartiers	montréalais.	Pour	un	
temps,	l’exode	des	familles	se	réduisit	:	
	

• Les	succès	de	l’Opération	20	000	logements	est	le	plus	souvent	attribué	au	RCM	de	
Jean	Doré,	puisque	c’est	cette	administration	qui	inaugura	les	immeubles;		

	

• Injustice	coutumière	d’une	administration	qui	tire	les	marrons	du	feu,	suite	d’une	
initiative	heureuse	engagée	par	l’administration	précédente.		

	
Seconde	frayeur	:	la	décennie	1990	
	
La	situation	de	Montréal	s’est	rétablie	dans	les	années	1980	:		
	

• Plusieurs	dizaines	de	milliers	de	logements	neufs	se	sont	ajoutés	aux	20	000	de	
l’Opération	(total	de	95	600	mises	en	chantier	sur	l’île	de	1981	à	1991);		

	

• Le	centre-ville	a	connu	une	nouvelle	phase	de	prospérité,	autant	au	niveau	du	
bureau	(1	000	De	la	Gauchetière,	1	250	René-Lévesque,	McGill	College	et	autres)	
que	des	commerces	(notamment	par	l’ouverture	3	nouvelles	galeries	marchandes,	
Centre-Eaton,	Place	Montréal	Trust,	Promenade	de	la	Cathédrale).		

	
Puis	vint	la	terrible	décennie	1990.	Comme	je	l’ai	souvent	évoquée,	je	vais	m’en	tenir	à	
quelques	indicateurs	clés	:		
	

• Le	taux	de	chômage	a	culminé	à	13,2	%	au	Québec	en	1993;	
	

• L’on	y	décomptait	802	000	assistés	sociaux	en	1995,	soit	11,1	%	de	la	population;		
	

• À	Montréal,	les	valeurs	immobilières	ont	chuté	significativement,	ce	qui	a	obligé	
l’administration	Doré	à	instaurer	une	surtaxe	sur	les	commerces…	surtaxe	qui	a	
pavé	la	voie	à	Pierre	Bourque	à	l’élection	de	novembre	1994;			

	

• La	rue	Sainte-Catherine	faisait	peine	à	voir.	Le	grand	magasin	Simpson	était	vacant	
depuis	1989	quand	le	mythique	grand	magasin	Eaton	ferma	lui	aussi	ses	portes,	en	
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1999.	La	partie	la	plus	à	l’ouest	de	la	rue,	de	Crescent	à	Atwater	pour	fixer	les	
esprits,	était	littéralement	en	état	de	perdition.	Toutes	les	autres	rues	
commerciales	souffraient	à	des	degrés	divers;		

	

• Les	mises	en	chantier	de	logements	sur	l’île	le	Montréal	avaient	en	1996	chuté	de	
89	%	par	rapport	à	leur	niveau	de	1987	(1	703,	versus	16	309	unités).	Alors	que	
Montréal	s’était	accaparé	jusqu’à	60	%	des	mises	en	chantier	de	la	région	
métropolitaine	dans	les	années	1980,	ce	taux	régressa	à	23	%	la	décennie	suivante;	
	

• 	L’île	de	Montréal	a	connu	une	croissance	démographique	d’à	peine	35	000	
habitants	entre	1991	et	2001,	tout	juste	11	%	du	total	métropolitain.			

	
Assez	de	chiffres	!	Vous	comprenez	à	ceux	qui	viennent	d’être	servis	que	l’on	fut	
drôlement	inquiet	pour	Montréal	dans	les	années	1990,	au	point	que	le	syndrome	
Détroit,	ou	crainte	du	«	trou	de	beigne	»,	fut	régulièrement	évoqué	par	les	analystes.		
	
La	relance	des	années	2010	à	aujourd’hui	
	
Prenons	les	mêmes	indicateurs	que	ci-haut,	pour	bien	montrer	combien	la	situation	s’est	
améliorée	au	Québec	en	général,	à	Montréal	en	particulier	:	
	

• Le	taux	de	chômage	n’est	plus	à	13,2	%,	mais	aujourd’hui	à	5,7	%;	
	

• Le	nombre	de	bénéficiaires	de	l’aide	sociale	n’est	plus	802	000,	mais	350	000;		
	

• Les	valeurs	immobilières	n’ont	plus	chuté,	mais	littéralement	explosé;		
	

• Avant	la	COVID,	toutes	les	rues	commerciales	de	Montréal	se	portaient	de	mieux	
en	mieux.	Leur	situation	continue	de	se	rétablir	lentement	mais	sûrement;		

	

• Depuis	2010,	Montréal	s’est	accaparée	d’un	solide	40	%	du	total	métropolitain	des	
mises	en	chantier	(total	de	127	000	de	2010	à	2024);	

	

• Enfin,	la	part	de	la	croissance	démographique	de	la	région	métropolitaine	
accaparée	par	l’île	de	Montréal,	de	11	%	dans	la	décennie	1990,	a	progressé	à	17	%	
dans	la	décennie	2000,	puis	à	30	%	durant	la	décennie	2010;	
	

• J’ajoute	que	cette	relance	de	Montréal	a	pris	des	formes	particulièrement	
spectaculaires	au	centre-ville,	comme	chacun	peut	aisément	en	juger.		
	

Au-delà	de	tel	ou	tel	autre	indicateur,	la	décennie	2010	n’a-t-elle	pas	été	marquée	par	la	
dénonciation	de	l’embourgeoisement	(gentrification)	de	tous	les	quartiers	centraux	et	
anciens	de	Montréal.	Un	tel	embourgeoisement	traduit	l’augmentation	de	la	valeur	sociale	
et	économique	des	quartiers	en	cause…	ce	qui	est	l’exact	opposé	d’une	dévalorisation	
risquant	de	conduire	au	«	trou	de	beigne	».				
	
Conclusion	
	
Sans	nier	les	inquiétudes	légitimes	concernant	l’avenir	à	court	terme	de	Montréal	en	cette	
période	d’ajustement	post-covidienne,	j’estime	avoir	démontré	qu’il	est	aujourd’hui	
totalement	inapproprié	d’évoquer	une	Montréal	affectée	par	le	syndrome	du	«	trou	de	
beigne	»,	ou	à	risque	de	l’être	dans	un	futur	prévisible.	


